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Signé Jean-Pierre Mazé

Le sous-directeur,

La présente instruction a pour objet de préciser les effets de la conclusion d’un contrat de location-gérance entre deux sociétés habilitées dans le secteur des huiles minérales (entrepositaires agréés, opérateurs enregistrés). 

La location-gérance ou "gérance libre" est une convention par laquelle une personne appelée locataire-gérant (ou gérant libre de fonds de commerce) assure à ses risques et périls et avec la qualité personnelle de commerçant, l'exploitation du fonds de commerce qui lui est donné en location par son propriétaire.

I / Si le locataire-gérant est un entrepositaire agréé : 

Dans ce cas de figure, il peut assurer l’exploitation d’une société habilitée en qualité d’opérateur enregistré ou d’entrepositaire agréé ; son habilitation lui permet d’effectuer toutes les opérations de production, transformation, détention, réception et expédition d’huiles minérales.

Toutefois, l’intéressé doit impérativement prendre contact avec les recettes territorialement compétentes pour actualiser le montant de son (ou ses) cautionnement(s).

En effet, la soumission générale cautionnée pour opérations diverses utilisée dans le cadre de ses activités d’entrepositaire agréé, doit couvrir les opérations qui sont reprises dans le cadre du contrat de location-gérance. Dès lors, il convient d’envisager l’alternative suivante :

- Les activités reprises engendrent une extension géographique du champ d’intervention :

Dans ce cas, l’entrepositaire agréé doit mettre en place une soumission générale cautionnée pour opérations diverses d’entrepositaire agréé d’huiles minérales auprès de chaque recette régionale des douanes concernée par ses nouvelles activités.

- Les activités reprises occasionnent un accroissement d’activité auprès des recettes régionales des douanes qui détiennent déjà des actes de cautionnement :

Dans cette hypothèse, il y a lieu de réviser le montant des actes de cautionnement en cours de validité. La réactualisation des actes doit intervenir après consultation des services concernés.

Si nécessaire, les mêmes dispositions seront prises en matière de crédit d’enlèvement.

A cet égard, il est rappelé que l’entrepositaire agréé ne peut pas utiliser les actes de cautionnement mis en place par le propriétaire du fonds de commerce (opérateur enregistré ou entrepositaire agréé), qui font apparaître ce dernier en qualité de principal obligé envers l’administration des douanes.

II / Si le locataire-gérant est un opérateur enregistré : 

A ) si la société reprise a le statut d’opérateur enregistré

L’opérateur enregistré peut reprendre l’activité d’un autre opérateur enregistré. Dans ce cas, il convient de suivre les mêmes prescriptions afférentes aux différents cautionnements exposées ci-dessus.

B ) si la société reprise a le statut d’entrepositaire agréé

L’opérateur enregistré qui souhaite reprendre la gérance d’un fonds de commerce appartenant à une société habilitée en qualité d’entrepositaire agréé, doit demander le statut d’entrepositaire agréé auprès de l’administration centrale – bureau F/2 (23 bis, rue de l’Université – 75007 PARIS) avant la conclusion du contrat de location-gérance.

A défaut, cet opérateur s’expose à un retrait de son statut d’opérateur enregistré pour exercice d’activités non autorisées dans le cadre de son agrément.

III / Devenir du statut du propriétaire du fonds

Aux termes des articles 60 et 61 de la loi n° 92-677 du 19 juillet 1992, l’administration accorde la qualité d’entrepositaire agréé ou d’opérateur enregistré à la personne qui justifie être en mesure de remplir les obligations liées au bénéfice de ce statut et qui fournit une caution solidaire garantissant le paiement des droits liés à l’activité autorisé par le statut.

Dès lors que le locataire-gérant reprend l’activité sous sa propre responsabilité, le propriétaire du fonds n’a plus la nécessité de maintenir ses cautions en place. L’habilitation du propriétaire du fonds doit être retirée à compter de la conclusion du contrat de location-gérance, sous réserve de l’octroi d’un éventuel délai, qui ne saurait toutefois excéder un mois, pour clore certaines opérations en cours.

Au terme du contrat, le propriétaire qui souhaite reprendre son activité à son compte, doit obtenir un nouvel agrément, en fournissant les pièces justificatives reprises à l’annexe I de la présente décision administrative.

ANNEXE I
DEMANDE D’HABILITATION DES OPERATEURS COMME

ENTREPOSITAIRE AGREE OU OPERATEUR ENREGISTRE
A – MODELE DE LA DEMANDE

1 – Nom, raison sociale, adresse du demandeur

2 – Type d’agrément sollicité

3 – Renseignements sur l’activité de l’opérateur

a) Sources d’approvisionnement

· origine des produits : France métropolitaine, autre Etat membre de l’Union européenne, pays tiers (en %) ;

· fournisseur : France métropolitaine, autre Etat membre de l’Union européenne, pays tiers (en %).

b) Production

· lieux de production (établissement) ;

· unités de production (description) ;

· produits : 

· produits mis en œuvre (désignation, espèces, quantités) ;

· produits obtenus (désignation, espèces, quantités).

c) Stockage

· lieux de stockage (adresse des établissements) ;

· produits (désignation, espèces, quantités).

d) Distribution

· lieux d’intervention (zones géographiques) ;

· moyens de transport utilisés (mode) ;

· réseau de distribution (marque, nombre de stations-service) ;

· produits (désignation, espèces, quantités).

4 – Cautions envisagées

· crédit d’opérations diverses (nom de la caution) ;

· crédit d’enlèvement (nom de la caution) ;

· crédit de droits (nom de la caution).

B – PIECES A JOINDRE

1 – K bis

2 – Statuts

3 – Trois derniers bilans (le cas échéant)

4 – Trois derniers comptes de résultat (le cas échéant)

5 – Numéro de TVA intracommunautaire
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